
La mise en place de la nouvelle architecture
fédérale ressemble de plus en plus à un
mauvais feuilleton de série B. Sauf que

nos emplois sont en jeu. Dans sa dernière ver-
sion, le projet de la direction, présenté au CE le
16 avril dernier, prévoyait ni plus ni moins la
démission de tous les salariés en échange d’un
nouveau contrat de travail au sein du fameux
groupement de moyens. Avec une garantie en
or : le maintien de l’emploi, mais pas forcément
le même, et pas forcément avec le même cadre
juridique. Super ! ! ! Dans sa grande générosité,
la direction offrait même de financer un plan
social au cas où des activités seraient suppri-
mées dans le cadre de la nouvelle architecture.
Enfin, pour couronner le tout, la direction pré-
voyait la dénonciation de tous les accords col-
lectifs (RTT, horaire variable, RIE, prévoyance
collective, droit syndical) avec la vague pro-
messe de les renégocier dans l’état (sauf l’ac-
cord RTT).
Ce projet a immédiatement entraîné un tir de
barrage de toutes les organisations syndicales.
Pour commencer, la démission des 750 salariés
est illégale. La démission est un acte volontaire
du salarié. Elle ne peut être exigée ou
demandée par l’employeur. Dans le cas où des
salariés sont transférés d’une entreprise à une
autre, le Code du travail prévoit un transfert des
contrats soit réglementaire et obligatoire, soit
volontaire. C’est l’article L. 122-12 (tous à vos
Codes du travail) qui s’applique. Si le L. 122-12
s’applique de façon réglementaire, personne n’a
son mot à dire. Tous les contrats sont maintenus
en l’état (fonction, salaires, ancienneté, choix) et
transférés à la nouvelle entreprise avec tous les
usages et avantages collectifs attenants. Si le
L122-12 s’applique de façon volontaire, il faut
l’accord des syndicats et des deux entreprises.
Et les salariés peuvent refuser le transfert,
auquel cas ils bénéficient d’un licenciement
économique en bonne et due forme, avec toutes
les indemnités prévues par la loi.

Devant l’hostilité des organisations syndicales,
la direction a reculé, dans un premier temps, et
a proposé de revoir sa copie. Mais le péril
demeure. Il ne faut pas oublier que la direction a
déjà pratiqué des démissions forcées pour
l’intégration des salarié d’Euromut. Nous étions
les seuls à nous y opposer. Aujourd’hui nous
sommes tous concernés. Ne signez aucune
proposition de réembauche contre démis-
sion ! ! ! En agitant ce chiffon rouge, la direction
a voulu testé la réaction des syndicats, mais elle
a aussi voulu nous détourner du principal
objectif de son projet : nous transformer en
salariés sous-traitants pour le compte des
futures entités, y compris la FNMF.
La création d’un groupement de moyens n’est
pas rendue obligatoire par le nouveau Code de
la mutualité. Elle n’est que le fruit d’un
compromis politique avec l’UPMF et d’autres
acteurs du mouvement mutualiste. Pour la
FNMF, il s’agit avant tout de se débarrasser de
sa responsabilité directe quant au maintien des
emplois et de créer un sas transitoire avant la
dispersion des effectifs au sein des différentes
entités. En effet, le groupement de moyens ne
vivra que trois ans, nous a confirmé la direction.
En revanche, un passage par le groupement de
moyens lui permettrait de revoir à la baisse tous
les accords collectifs avant de redispatcher un
personnel qui coûterait beaucoup moins cher en
avantages sociaux. Qui plus est, un éventuel
plan social géré par le groupement de moyens
lui coûterait moins cher et la concernerait moins
politiquement. C’est pourquoi nous refusons
avec force le projet de la direction. Nous
pouvons très bien tous rester à la Fédération.
Cela éviterait bien des complications. Et même
si certains sont mis à disposition d’autres
entités, ils auront des garanties financières et
politiques bien supérieures en restant à la
FNMF. Les jours à venir seront décisifs. Il faut
tous nous mobiliser et crier ensemble : tous à la
Fédé ! ! ! 
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Vous venez tous de recevoir votre bulletin de
paie. Et pour beaucoup d’entre vous, le total

à payer n’a pas dû bien changer. Cela n’a rien
d’étonnant, avec des augmentations individu-
elles distribuées au compte-gouttes et des pri-
mes en nombre plus que limité. 
Pourtant, vous avez été plus de 300 à signer la
pétition commune proposée par Sud, la CGC, la
CGT, la CFTC et FO, laquelle demandait la
réouverture des négociations salariales. Malgré
ce succès et notre demande de rencontre avec
le Directeur général, celui-ci ne semblait pas
pressé de nous recevoir. Le délégué syndical
Sud Mutualité et celui de FO ont donc été
obligés de s’inviter au comité exécutif de la
FNMF, le 14 avril dernier, pour obtenir enfin un
rendez-vous. 
Mais les bonnes nouvelles ne sont pas au
rendez-vous. Pour M Bancel, les primes et
augmentations individuelles sont largement
suffisantes. Quant à l’inflation et à la baisse du
pouvoir d’achat, elles n’ont pas, selon lui, à être

discutées au sein de l’entreprise. Un comble !
Quand il s’agit de rattraper les erreurs de ges-
tion voire les magouilles de certains grou-
pements, la FNMF sait se montrer généreuse :
10 millions de francs (1,5 millions d’euros) pour
la nouvelle mutuelle des étudiants, 30 millions
de francs (4,5 millions d’euros) pour le nouveau
Cref, sans parler de la Mudel-Carel. Elle joue
même les mécènes dans le cinéma : plus de
20 millions de francs (plus de 3 millions d’euros)
pour le film Vercingétorix. Mais quand il s’agit de
donner de quoi vivre à ses salariés, elle n’a plus
un sou en poche. 
Ce n’est plus de l’Economie sociale, c’est de
l’économie sur le social. En ce qui nous
concerne, même si la nouvelle architecture
fédérale nous semble prioritaire aujourd’hui,
nous ne baisserons pas les bras sur les
augmentations. Et nous continuerons à exiger
des évolutions de salaires cohérentes avec la
hausse du coût de la vie. Des augmentations
pour tous ! Et maintenant !

Au-delà de toutes considérations politiques,
le 1er mai reste et restera un moment unique

dans l’année pour défendre nos droits, nous les
salariés. Aujourd’hui, de lourdes menaces pè-
sent sur les retraites, l’emploi, les services pu-
blics et les garanties du Code du travail. Sans
parler des salaires. Depuis plus de vingt ans, le
travail précaire ne cesse de se développer. 
Et la FNMF ne fait pas figure d’exception. Elle
devra bientôt rendre des comptes à la justice
pour usage abusif des CDD. Mais cela ne
l’empêche pas de continuer d’abuser de l’intérim
et de la sous-traitance. Nous subissons depuis
des années une politique de restriction salariale
et la nouvelle architecture fédérale menace nos
emplois. Nous avons donc toutes les raisons de
défiler ce 1er mai. 

Enfin, les résultats du 1er tour des présidentielles
font peser une menace encore plus grande,
celle de la venue de l’extrême droite au pouvoir. 
Le Front national, malgré ses discours ouvriéris-
tes, est l’ennemi de tous les salariés, français ou
immigrés. Il ne cherche qu’à les diviser, face aux
attaques du patronat. Nous devons donc lui
faire barrage, dans la rue, comme tous les
salariés de ce pays. 
Pour toutes ces raisons, Sud Mutualité vous
propose à tous, salariés de la FNMF, de profiter
de cette journée fériée pour défiler ensemble,
afin de défendre nos emplois, nos droits et nos
acquis. Soyons solidaires, unitaires et démo-
cratiques. 
Rendez-vous demain, à 15 heures, à Répu-
blique, devant les anciens magasins Tati.
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